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    Résumé

  




  

    Je me propose dans cette étude de développer l’essentiel de l’argumentaire nécessaire pour faire apparaître les raisons objectives qui permettent de comprendre que le capitalisme, considéré dans toute son ampleur comme mode de gestion à la fois de l’économie et de la vie sociale, est un système « obsolète ». L’opinion hélas dominante que ce système est légitime parce qu’il garantirait à la fois « l’efficacité » économique produite par le principe de compétition sur lequel il est fondé et la « démocratie » politique, est sans fondement. En fait on peut rigoureusement démontrer que le capitalisme alimente sur trois plans une dérive irrationnelle et dangereuse à l’extrême du point de vue social et humain.

  




  

    Premier Plan : la reproduction de l’accumulation élargie du capital (la valorisation du capital) exige, au stade du capitalisme des monopoles qui caractérise ce système depuis la fin du XIXe siècle, la croissance d’activités parasitaires, inutiles, destructrices, dont la fonction exclusive est d’absorber un surplus grandissant qui ne peut être investi dans l’élargissement et l’approfondissement d’activités productrices et utiles.

  




  

    Second Plan : la reproduction de l’accumulation à l’échelle mondiale produit, reproduit et approfondit la polarisation à cette échelle, et permet la ponction d’une rente impérialiste en croissance continue au détriment des peuples et des nations de la périphérie de ce système mondialisé, elle-même obstacle grandissant à la construction d’un monde multipolaire garantissant le respect égal des droits des nations.

  




  

    Troisième Plan : l’aliénation dans la marchandise, la réification des rapports sociaux et la financiarisation de la gestion économique, indissociables du capitalisme, ruinent les possibilités du progrès dans l’émancipation des êtres humains et des sociétés.

  




  

    Il n’y a pas « d’autre capitalisme » possible, comme le rappelle avec force Rémy Herrera (Un autre capitalisme n’est pas possible, Syllepse 2010). La perspective communiste internationaliste constitue la seule alternative réaliste à la barbarie qu’implique la poursuite de la voie capitaliste dite de « développement » (ou plus simplement de croissance sans fin du PIB fondée sur la valorisation du capital).

  




  

    Première Partie


    La dilatation du surplus

  




  

    Dans mon livre récent La loi de la valeur mondialisée (2011) je me suis proposé de dégager les caractères et les conditions d’une accumulation élargie, formulés pour un système réduit à ses deux départements I (production de biens de production) et II (production de biens de consommation) dans un modèle simple.

  




  

    De ce modèle simple on tire deux conclusions :

  




  

    i) Que l’accumulation élargie exige une croissance des salaires réels définie par une combinaison des taux de croissance de la productivité dans chacun des départements I et II.

  




  

    ii) Que le taux de croissance de l’économie (la somme des salaires et des plus values qui commande à son tour celui de l’emploi, est déterminé par le rythme de l’accumulation, lui-même commandé par le taux de la plus value (proportion de la plus value par rapport au produit net : salaires + plus value) et les rythmes du progrès de la productivité du travail social.

  




  

    Ces deux conclusions sont décisives pour comprendre ce qu’est le capitalisme « réellement existant ».

  




  

    (i) La tendance normale du capital n’est pas de garantir la croissance du salaire réel comme nécessaire, mais au contraire de maintenir celui-ci aussi bas que les conditions sociales le permettent. Cette contradiction, fondamentale et permanente, rend compte de l’histoire du développement capitaliste saisie dans ses dimensions réelles. Elle permet entre autre :

  




  

    a) De comprendre pourquoi la phase « glorieuse » de ce développement a été remarquablement courte, correspondant à la mise en place du capitalisme achevé à partir de la révolution industrielle, au XIXe siècle. Durant cette mise en place l’accumulation élargie a été rendu possible, en dépit de la stagnation (voire de la régression) des salaires, par son expansion au détriment des segment du système productif « non capitaliste » à la fois qu’elle désintègre (les artisans et les paysans pauvres ruinés » alimentent l’expansion de l’offre de travail salarié) et qu’elle intègre dans son système (la demande est alimentée par l’expansion de l’agriculture marchande et par celle des nouvelles classes moyennes). Les gigantesques investissements d’infrastructures (chemins de fer entre autre) que le nouvel aménagement du territoire impose complètent l’image de cette mise en place du capitalisme achevé. Marx avait parfaitement compris que le capitalisme n’était pas « la fin de l’histoire », mais tout au contraire une brève parenthèse au cours de laquelle sont enfin réunies les conditions qui devraient permettre son dépassement rapide.

  




  

    b) De comprendre pourquoi, au terme de cette mise en place rapide, le capitalisme entre dans sa « longue crise » dont la face « économique » se manifeste par le spectre naissant de la stagnation (à partir de 1873) et la face « politique » par sa remise en cause par la Commune de Paris (1871). Le capital répond à cette crise structurelle par la monopolisation, la mondialisation et la financiarisation. Le mode d’accumulation se transforme, fondé désormais sur l’expansion continue d’un département III d’absorption du surplus grandissant, comme Baran, Sweezy et Magdoff l’ont démontré. J’analyse également de cette manière la seconde longue crise du capitalisme, amorcée dans les années 1970, entrée avec l’effondrement financier de 2008 dans une étape nouvelle de son déploiement. Je renvoie ici le lecteur à mon analyse de ces deux longues crises du capitalisme « mature », en fait obsolète (voir mon livre La crise : sortir de la crise du capitalisme ou sortir du capitalisme en crise ?)

  




  

    c) De comprendre comment, par la mondialisation de la loi de la valeur, le capital compense les salaires relativement élevés qu’il est contraint de payer à des couches importantes de classes de travailleurs au centre par la combinaison de l’exploitation du travail à bon marché dans les périphéries et les délocalisations comme par le pillage des ressources naturelles de la planète et d’autres « avantages » (le contrôle des technologies, du marché financier mondialisé etc.). L’ensemble de ces moyens permet aux oligopoles des centres dominants de renforcer leur prélèvement d’une « rente impérialiste ». Marx n’a pas traité de cette dimension de la problématique de l’accumulation, bien qu’il se proposait de le faire (voir La loi de la valeur mondialisée).

  




  

    Il n’est pas difficile de voir pourquoi, à défaut d’une croissance des salaires réels à un rythme qui peut être défini (par le rythme de croissance de la productivité du travail social), l’accumulation du capital n’est possible que s’il existe un département III d’absorption du surplus, défini comme l’excédent de la plus value au-delà de sa fraction qui doit être investie dans l’expansion et l’approfondissement du système productif (les investissements dans les départements I et II). On peut même mesurer le rythme de croissance du volume de ce département III, qui est fonction de l’écart entre la croissance du produit net et celle des salaires.

  




  

    (ii) Le capitalisme ne peut être réduit au concept « d’économie de marché ». Car il s’agit d’un « marché capitaliste » et non d’un « marché » tout court. Ce ne sont pas les « marchés » qui conditionnent l’accumulation, c’est à l’inverse, l’accumulation qui conditionne les marchés. L’économie vulgaire prétend que l’accumulation se module en fonction de l’offre de travail, garantissant de ce fait le plein emploi dès lors que le marché du travail est libéré et dérégulé. Le modèle de l’accumulation réelle démontre que cette prétention de l’économie vulgaire ne repose sur aucune base scientifique; elle est pure idéologie.

  




  

    La mesure du surplus :

  




  

    Imaginons par exemple que le taux de croissance de la productivité du travail social soit de l’ordre de 4,5 % par an, assurant un doublement du produit net sur une période d’une quinzaine d’années, correspondant à la durée moyenne de vie des équipements. Pour simplifier le raisonnement on admettra que les compositions organiques et les rythmes de croissance de la productivité du travail pour chacun des départements I et II demeurent stables. L’introduction d’hypothèses différentes imposerait le recours à une écriture algébrique du modèle, facile à composer mais peut être difficile à la lecture pour les « non mathématiciens ». La prise en considération de cette complication ne modifierait en rien les conclusions illustrées par le modèle, dès lors que la croissance du salaire réel est inférieure à celle du produit net.

  




  

    Imaginons donc que la croissance des salaires réels soit, en longue durée, de l’ordre de 3,5 % par an, assurant donc son augmentation à concurrence de 70 % par période de 15 ans.

  




  

    On aboutit à des évolutions des grandeurs clés du modèle conformément au schéma qui suit (chiffres arrondis) :
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    Au terme d’un demi siècle d’évolution continue et régulière du système le surplus (qui définit le volume du département III par rapport au revenu net, lui-même somme des salaires, profits réinvestis et surplus) absorbe les deux tiers du produit net (en gros du PIB).

  




  

    C’est à peu près ce qui s’est passé effectivement au cours du XXe siècle pour les centres « développés » du capitalisme mondial (la triade États Unis, Europe, Japon).

  




  

    Keynes avait bien observé que le capitalisme mûr était frappé par une tendance latente à la stagnation opiniâtre. Mais il ne l’avait pas expliqué, ce qui aurait exigé de lui la prise en considération sérieuse de la substitution du capitalisme des monopoles au modèle « classique » de la concurrence. Son explication reste donc tautologique : la stagnation est le produit de la chute – inexpliquée – de l’efficacité marginale du capital (en dessous de la préférence pour la liquidité).

  




  

    Au départ, c'est-à-dire jusqu’à la guerre de 1914, le surplus se réduisait pratiquement aux dépenses de l’État financées par l’impôt, de l’ordre de 10 à 15 % au maximum du PIB. Il s’agissait des dépenses de souveraineté (État, police, armée), de dépenses associées à la gestion publique de certains services sociaux (éducation et santé) et de mise en place de certaines infrastructures (ponts et chaussées, ports, voies ferrées).

  




  

    L’analyse des composantes qui correspond au concept de surplus fait apparaître la diversité des statuts qui commandent leur gestion.

  




  

    Aux départements I et II de Marx correspondent – approximativement – les secteurs définis dans les comptabilités nationales respectivement comme « primaire » (production agricole et exploitation minière), « secondaire » (industries de transformations) et une fraction des activités dites « tertiaires » qu’il n’est pas toujours facile à repérer dans les statistiques (qui n’ont pas été conçues à cet effet), même si la définition de leur statut ne prête pas à confusion.

  




  

    Doivent être retenus comme participant – indirectement – à la production des départements I et II : les transports de matériels, de matières premières et de productions finales, le commerce de ces produits, les coûts de la gestion des institutions financières à leur service.

  




  

    Ne sont pas à retenir au titre d’éléments constitutifs de la production directe et indirecte des départements I et II, et doivent donc être considérés comme des éléments du surplus : les dépenses publiques, les transferts sociaux (éducation, santé, sécurité sociale, pensions et retraites), les services correspondants aux coûts de vente (publicité), les services aux particuliers couverts par la dépense du revenu (logement inclus).

  




  

    Le caractère privé ou public de la gestion des « services » en question, agglomérés ensemble dans la comptabilité nationale au titre des « activités tertiaires » (avec la distinction possible parmi celles-ci d’un nouveau secteur qualifié de « quaternaire ») ne définit pas par lui-même l’appartenance au département III (« le surplus »).

  




  

    Toujours est-il qu’aujourd’hui le volume du « tertiaire » constitue déjà à lui seul largement plus que celui des activités primaires et secondaires, dans les pays du centre développé (mais aussi dans beaucoup de ceux des périphéries, mais cette question – différente – n’est pas la nôtre ici). Par ailleurs la somme des impôts et des cotisations obligatoires atteint à elle seule – ou dépasse – 40 % du PIB de ces pays. Le discours tenu par certaines droites idéologiques fondamentalistes appelant à la « réduction » de ces ponctions est purement démagogique : le capitalisme ne peut plus fonctionner autrement. En fait toute réduction éventuelle des impôts payés par les « riches » doit être nécessairement compensée par une imposition plus lourde des « pauvres » !

  




  

    On peut donc estimer sans crainte d’erreur majeure que le « surplus » (le département III) constitue la moitié du PIB, ou en d’autres termes il est passé de 10 % de celui-ci au XIXe siècle à 50 % dans la première décennie du XXIe siècle. Et si donc – au temps de Marx – une analyse de l’accumulation réduite à la considération des départements I et II faisait sens, ce n’est plus le cas. L’enrichissement apporté à la pensée marxiste par Baran, Sweezy et Magdoff par leur prise en considération du département III (et le concept du « surplus » qui lui est associé, défini comme nous l’avons rappelé) est, de ce fait, décisif. Je déplore que la majorité des analystes du marxisme contemporain en soient encore à en douter !

  




  

    Encore une fois « tout », dans ce surplus, n’est pas à « condamner » comme parasitaire et inutile. Loin de là. Au contraire la croissance d’une bonne fraction des dépenses associées à ce département III mérite d’être soutenue et, dans un stade plus avancé de déploiement de la civilisation humaine, serait appelée à prendre encore davantage d’importance, comme l’éducation, la santé, la sécurité sociale et la couverture des retraites, ou même d’autres « services » associés au déploiement de formes de la socialisation par la démocratie se substituant à la socialisation par le marché (transports publics, logement et autres). Par contre certains éléments constitutifs du département III – comme les « coûts de vente » en croissance fabuleuse au cours du XXe siècle, repérés comme tels fort tôt par quelques économistes peu ou mal considérés par la profession (comme Joan Robinson) – sont d’évidence de nature parasitaire. On peut également traiter de la même manière certaines dépenses publiques (armement) ou privées (polices privées, armées de juristes etc.).

  




  

    Une fraction importante du département III est certes (devrait on dire « était » ?) constitué d’avantages qui bénéficient aux travailleurs et complémentent leur salaire direct (sécurité sociale, pensions). Néanmoins ces avantages, conquis de haute lutte par les salariés des classes populaires, ont été remis en question au cours des trois dernières décennies, les uns sérieusement écornés, les autres transférés d’une gestion publique assise sur le principe de la solidarité sociale à des gestions privées fondées sur de prétendus « droits individuels » librement « négociés ». Ce mode de gestion, dominant aux États Unis, en progression en Europe, ouvre des espaces supplémentaires à des placements du surplus, à leur tour fort bien rémunérés !

  




  

    Mais il reste que dans le capitalisme la totalité de ces emplois du PIB – « utiles » ou non – remplissent la même fonction : celle de permettre la poursuite de l’accumulation en dépit de la croissance insuffisante des revenus du travail. De surcroit la bataille permanente livrée sur le terrain du choix de la gestion – par la substitution de la gestion privée à la gestion publique de nombreux éléments constitutifs du département III ouvre au capital des opportunités supplémentaires de « faire du profit » (et d’augmenter par là même le volume du surplus !). Aux États-Unis la médecine privée fait dire que « si le malade doit être soigné, il doit surtout rapporter de l’argent (à la clinique privée, aux laboratoires, à l’industrie pharmaceutique et aux assurances) ! ».

  




  

    L’analyse que je fais du département III d’absorption du surplus, s’inscrit dans l’esprit des travaux de pionniers de Baran et Sweezy. La conclusion qui s’impose est alors qu’une proposition importante des activités gérées dans ce cadre sont effectivement parasitaires et gonflent le PIB, lui faisant perdre une bonne partie de sa signification comme indicateur du degré réel de « richesse » de la société.

  




  

    En contrepoint la mode est aujourd’hui de considérer la croissance accélérée de ce département comme l’indicateur de la transformation du capitalisme, passant de « l’âge industriel » à celui de « l’économie cognitive ». La poursuite sans fin de la valorisation du capital retrouve alors sa légitimité. L’expression de « capitalisme cognitif » est elle-même un oxymore. L’économie de demain, celle du socialisme, sera bien « cognitive »; le capitalisme ne peut l’être. Imaginer que le développement des forces productives, par lui-même, met en place – dans le capitalisme – l’économie de demain, comme l’inspirent des écrits de Negri et de ses élèves, n’est correct qu’en apparence. Car la valorisation du capital, fondée nécessairement sur la soumission du travail, annihile la portée transformatrice progressiste de ce développement. Cette annihilation est au cœur de la définition du département III, conçu pour absorber le surplus indissociable du capitalisme des monopoles.
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